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Républiquc  françaisc

Polynésie  française

EXTRAIT

HAUT.COMMISSARIATDE LARÉPUBlIQUE
ARsivës  LE

l 9 Da,, 2ü22

du registre  des délibérations  du conseiJ  d'administration

L'an  deux  mille  vingt-deux  et lc seize déceïnbre  à dix heures,  les membres  du Coxiscil

d'administration  du ccntrc  dc gestion  et dc rormation  se sont  réunis  au siège,  sous  la présidencc

dc Monsieur  René  TEMEHO,  sur convocation  qui leur  a été adressée  le mercredi  sept

décembre  deux  ïnille  vingt-deux,  conformément  à l'article  184  du décrel  îïo2011-1040  du 29 août

201l.

Présenl  : Excîisés  crvec procuraiion: ilbsenls:

5 3 3

Délibération  No 19-2022

Qj:  AiUTORISANT  L'OUVERTURE  ANTICIPÉE  DE  CRÉDITS

D'INVESTISSF,MENT  AU  TITRE  DE  L'EXERCICE  2023

Elaienl  préseids  :

- M.  René  Tetneharo  a reçu  procm-ation  de M. Benoit  Kaîitai  (arrivé  à 10h40)

- Mnïe  Tepuaraurii  Teriitalîi  a reçu  procuralion  de Mme  Sopîia  l'unm

- M.Siînplicio  Lissant  tî reçu  prc»cæiration  de A4.Marce1in  Lism

- M.  Damas  Teuira

- M.  Vai  Vianello  Gooding

Secrétaire  de séance  :

M.  Daînas  Teuira  est désigné  secrétaire  de séance

Aæts:iliaires  «Îe séaiæce :

- M.  I-leiarii  Bonno,  directeur  général  dcs serviccs

- M.  Gilles  Masson,  directeur  de l'administration  et des finaîïces

- M.  Bertrand  Raveneau,  dirccteur  du statut

- M.Jérôïne  Charbonnier,  directeur  adjoint  du  statut

- Mmc  Tciaiia  Dexter,  directricc  adjointe  de ]a fonnation

- Mme  Hinatea  Snow,  assistantc  dc direction

- M.Raymond  Nui,  assistant  de gcstion  administrativc,  comptable  et financière

- M.  Whaley  Sulpice,  assistant  informatique

Délibériition  i9-2022
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!e  20/12/2022

"-2"'212"-""-"{'E  des collectivités  territoriales  applicables  aux communes  de la Polynésic

française,  à Ieurs  groupernents  et à leurs  établissements  publics  et notarnment  son article  L2121-

29 ;

Vu i'instruction  budgétairc  ct comptab)e  M 14 applicable  aux communes  de Po]ynésie  française

et à leurs  établissements  publics  ;

Vu la circulaire  n"8921  DAC  du 30 décembre  2008  relative  au contrôle  budgétaire  ;

Vu la circulaire  no1942  et 1943 DIPAC  du 5 décembre  2011 relatives  aux principales  règles

relatives  à l'élaboration  des budgets  locaux  ;

VulacircuIairereIativeà1amiseenœuvredel'instructionbudgétaireM14àcompterdu
 1c'janvier

2011 ;

Vu la délibération  n"'2022/06  du 29 mars  2021 approuvant  le budget  2022  du Centre  de Gestion

et de Formation  ;

Vu les rnembres  du conseil  d'administration  du centre  de gestion  et de [ormation  légalement

convoqués  ;

Vu  l'appel  nonîinal,  huit  membres  présents  ou représentés  en séance  et la constatation  du quorum  ;

Considérant  que  conformément  au Code  général  des collcctivités  tcrritoriales,  les communes  et

lcurs  établissements  publics  peuvent,  jusqu'à  adoption  du budget  et sur autorisation  de l'organe

délibérant,  engager,  liquidcr  ct mandater  les dépenses  d'investissement,  dans la limite  du quart  des

crédits  ouverts  au budget  de l'exercice  précédent  ;

Monsieur  le Président  rappelle  que conformément  à l'article  L1612-1  du code général  des

collectivités  territoria)es,  le conseil  d'administration  peut,jusqu'à  l'adoption  du  budget  « autoriser

le président  à engager,  liquider  et mandater  les dépenses  d'investissement,  dans  la linîite  du quart

des crédi(s  ouverls  au budget  de l'exercice  précédent  ».

Cette  ouverture  de crédits  concerne  donc  uniquement  les chapitres  20 et 21.

Afin  d'assurcr  la continuité  dc service  nécessaire  au bon fonctionncment  du CGF,  il est proposé

rouverture  anticipée  sur l'exercicc  2023,  des crédits  d"investissement  suivants,  pour  un ïnontant

de : 12 500 000  F CFP.

Chapitrc Libel}é

Crédits  ouver(s

sur  2022

hors  Restes  A  Réaliser  et

opérations  individualisécs

Ouverture  anticipée  de

crédits  d'investisscmcnt

au budget  2023

20
Immobilisations

incorporelles
20 000  000 5 000 000

21
Immobilisations

corporelles
30 000  000 7 500 000

Le Conseil  d'administration,  après avoir  entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président  et après

délibéré.

I)ECIDE

Article  l : D'autoriser  Monsieur  le Président  à engagcr,  liquider,  et mandater  des dépenses

d'investissement,  dans  la limite  du quart  des crédits  ouverts  au budget  de l'exercice  2022,

Délibérntion  19-2û22
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le  2ü/  12/  2[122

suivante

*  5 000  000  F CFP  au chapitre  20

*  7500000FCFPatîchapitre21

Article  2 : Que  les crédits  correspondants  seront  inscrits  atï  budget  de l'exercicc  2023.

Article  3 : Conformément  aux  dispositions  de l'artic]e  R421-6  du code  de justice  administrative.
!a présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de pouvoir  dcvant  le tribuna1
administratir  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa pubiication  et dc sa réception  par  le
représentant  de l'Etat.  La juridiction  administrativc  compétcnte  pcut  être aussi saisie  par
l'application  du Télérecours  citoyens  accessible  depuis  le site  îvîvw.telerecours.i'r.

ADOPTF,  : à l'unanimité  des  membres  préscnts.

Ainsi  Fait et délibéré  en séancc  lc  jour,  mois  ct an quc  dcssus.

Pour  extrait  confonne  au registre  des délibérations,

Fait  à l)apeete,  lc 16 décembrc  2022

Lc  Prési

M.  René  TEME l)  UIRl

ô

z  3;

Lc directeur  général  dcs scrvices  du ccntre  de gestion  et rorinaiion  cerlifle  SOlIS Sa rcsponsabilité,
conrormément  à l'article  L2131-1  du CGCT,  le caractère  cxécîitoire  de la délibération  :

- Transmise  au représcntant  de l'Etat  Ic :....................................
- Publiéc  ou a[ichée  le : ...............................,....,,,,.,,.,,,,,,,,,,,,,,,
- Retiréc  le : ...,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,........

Délibéralion  19-2022

POur le Pré81denf /  S11()
Par délégation C"/,,




